
             Département de l’OISE 

      Arrondissement de Clermont    

    Canton de Saint Just en Chaussée   

   Commune de LE MESNIL SAINT FIRMIN 

 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

                                     Séance du Jeudi 13 juin 2024 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le treize juin à dix- neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous 
la Présidence de Monsieur GHEERAERT Philippe, Maire. 
Présents : Messieurs GHEERAERT Philippe, GOSSET Jean-Yves, BROUAYE Alain, Mesdames RUBILIANI Nadia, 
TASSART Christelle, GONTARCZYK Ludivine et JULIEN Jessyca. 
Absent (e) s excusé (e)s : Mme MARTIN Magalie 
Secrétaire de séance : Mme RUBILIANI Nadia 
Procuration : Mme MARTIN a donné procuration à Mme JULIEN 
                        
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 28 MARS 2024 : 
 
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal est approuvé et signé par l’ensemble des membres 
présents. 
  

Adhésion des Communautés de Communes du Pays Noyonnais et de la Communauté 
d’Agglomération du Beauvaisis au Syndicat d’Energie de l’Oise-Délibération N°12/2024 

Monsieur le Maire expose que : 

la Communauté de Communes du Pays Noyonnais, par délibération en date du 16 mars 2023, a sollicité son 
adhésion afin de transférer au syndicat les compétences optionnelles « Maîtrise de la Demande en Energie 
et Energies Renouvelables (hors travaux) » et « Travaux d’Investissements sur les installations d’éclairage 
public des zones d’activités économiques communautaires (hors maintenance) ». 

la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis, par délibération en date du 14 décembre 2023, a sollicité 
son adhésion afin de transférer au syndicat la compétence optionnelle « Maîtrise de la Demande en Energie 
et Energies Renouvelables (hors travaux) ». 

Lors de son assemblée du 28 février 2024, le Comité Syndical du SE60 a approuvé l’adhésion de la 
Communauté de Communes du Pays Noyonnais et de la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis. 

Conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Président du SE60 a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette 
adhésion. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité  

- APPROUVE l’adhésion de la Communauté de Communes du Pays Noyonnais et de la Communauté 
d’Agglomération du Beauvaisis au SE60. 

 

Délibération portant adhésion à la convention de participation pour le risque santé souscrite par 
le centre de gestion de l’Oise-Délibération N°13/2024 
 



Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la 
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de 
leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
Ainsi et à l’instar du secteur privé, la participation financière de l’employeur deviendra obligatoire à compter 
du 1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance pour un montant qui ne pourra être inférieur à 7,00 € par 
mois et par agent, et à compter du 1er janvier 2026 pour les garanties de mutuelle santé pour un montant 
qui ne pourra être inférieur à 15,00 €. 
 
Conformément à l’article L. 827-7 du code général de la fonction publique, les centres de gestion se sont vu 
confier une nouvelle mission à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, des conventions de participation au titre de la protection sociale complémentaire 
afin de couvrir les risques « santé » et « prévoyance » au profit de leurs agents. 
 
C’est ainsi que le Centre de Gestion de l’Oise a lancé une procédure de mise en concurrence mutualisée en 
vue de conclure une convention de participation pour le risque « Santé », au profit des collectivités et 
établissement du Département. 
Le Maire rappelle que la présente assemblée a, par délibération n° 03/2022 du 04 Mars 2022, donné mandat 
au CDG60 afin de participer à cet appel public à concurrence. 
A l’issue de cette procédure, le CDG60 a souscrit le 13 octobre 2022 une convention de participation pour le 
risque « Santé » auprès de la MNT à compter du 1er janvier 2023 et pour une durée de six ans. 
 
Les collectivités et établissements publics peuvent donc désormais adhérer à cette convention de 
participation dès le 1er janvier 2023 ou postérieurement, étant à nouveau précisé que les employeurs publics 
auront l’obligation de participer financièrement au risque santé pour leurs agents à partir du 1er janvier 2026. 
Cette adhésion se matérialise par une délibération de l’assemblée délibérante, après consultation du Comité 
Technique, qui doit également déterminer le montant de la participation financière à accorder à chaque 
agent qui aura adhéré au contrat de mutuelle collective proposé par la MNT en application de la convention 
de participation signée avec le CDG60. 
 
Le Maire précise enfin que l’adhésion pour les agents communaux à cette mutuelle n’est pas obligatoire et 
qu’il revient à chacun d’y adhérer volontairement. 
Néanmoins, la participation financière est attachée à cette convention de participation, ainsi les agents qui 
n’y souscriront pas ne pourront pas percevoir cette participation ou ne pourront plus continuer à la percevoir 
en cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 

- D’adhérer, à compter du 1er janvier 2025 à la convention de participation pour le risque « Santé » 
conclue entre le Centre de Gestion de l’Oise et la MNT, 

- De fixer le montant mensuel de la participation financière à 40,00 € brut pour les agents qui auront 
fait le choix de souscrire à la mutuelle issue de cette convention de participation. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 04 avril 2024 favorable à l’unanimité ; 
  
Décide d’adopter la proposition du Maire et de l’autoriser à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion 
de la commune à la convention de participation pour le risque « Santé ». 

 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 



Délibération portant adhésion à la convention de participation pour le risque Prévoyance 
souscrite par le centre de gestion de l’Oise-Délibération N°14/2024 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la 
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de 
leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
Ainsi et à l’instar du secteur privé, la participation financière de l’employeur deviendra obligatoire à compter 
du 1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance pour un montant qui ne pourra être inférieur à 7,00 € par 
mois et par agent, et à compter du 1er janvier 2026 pour les garanties de mutuelle santé pour un montant 
qui ne pourra être inférieur à 15,00 €. 
Conformément à l’article L. 827-7 du code général de la fonction publique, les centres de gestion se sont vu 
confier une nouvelle mission à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, des conventions de participation au titre de la protection sociale complémentaire 
afin de couvrir les risques « santé » et « prévoyance » au profit de leurs agents. 
C’est ainsi que le Centre de Gestion de l’Oise a lancé une procédure de mise en concurrence mutualisée en 
vue de conclure une convention de participation pour le risque « Prévoyance », au profit des collectivités et 
établissement du Département. 
 
Le Maire rappelle que la présente assemblée a, par délibération n° 03/2022 du 04 Mars 2022, donné mandat 
au CDG60 afin de participer à cet appel public à concurrence. 
A l’issue de cette procédure, le CDG60 a souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance 
» auprès de TERRITORIA MUTUELLE à compter du 1er janvier 2023 et pour une durée de six ans. 
 
Les collectivités et établissements publics peuvent donc désormais adhérer à cette convention de 
participation dès le 1er janvier 2023 ou postérieurement, étant à nouveau précisé que les employeurs publics 
auront l’obligation de participer financièrement au risque prévoyance pour leurs agents à partir du 1er janvier 
2025. 
Cette adhésion se matérialise par une délibération de l’assemblée délibérante, après consultation du Comité 
Technique, qui doit également déterminer le montant de la participation financière à accorder à chaque 
agent qui aura adhéré au contrat de prévoyance collective proposé par TERRITORIA MUTUELLE en application 
de la convention de participation signée avec le CDG60. 
Sur ce point, il est précisé que cette convention prévoit qu’à l’adhésion, l’employeur sélectionne pour 
l’ensemble de ses agents : 

- Soit la Formule 1 (Protection minimale) soit la Formule 2 (Pack prévoyance), 
- Au sein de la formule choisie, l’employeur déterminera également le niveau d’indemnisation pour 

les garanties incapacité temporaire de travail et invalidité permanente : Niveau 1 (90%) ou Niveau 2 
(95%).  

 

Formule 1 
Protection minimale composée de la garantie 

incapacité obligatoire, les autres garanties 
étant proposées en option  

Années 2023 et 2024 uniquement 

Formule 2 
Pack prévoyance composé des 

garanties incapacité, invalidité et 
décès  

A compter du 1er janvier 2023 

Niveau 1 : 90% Niveau 2 : 95% Niveau 1 : 90% Niveau 2 : 95% 

 
 
 
Le choix de l’une ou de l’autre formule est décidé par l’employeur à la date d’effet de son adhésion au contrat 
collectif souscrit par le CDG : 



- La Formule 1 est applicable pour une adhésion à effet du 1er janvier 2023 et pour les années 2023 et 
2024 uniquement. A la date d’effet de l’application du versement de la participation obligatoire selon 
l’article L827-11 du code général de la fonction publique, soit au 1er janvier 2025, les agents ayant 
adhéré à la Formule 1 basculent automatiquement à la Formule 2 à cette date, 

- La formule 2 est applicable dès le 1er janvier 2023. 
 
Enfin, le Maire précise enfin que l’adhésion pour les agents communaux à cette prévoyance n’est pas 
obligatoire et qu’il revient à chacun d’y adhérer volontairement. 
Néanmoins, la participation financière est attachée à cette convention de participation, ainsi les agents qui 
n’y souscriront pas ne pourront pas percevoir cette participation ou ne pourront plus continuer à la percevoir 
en cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 

- D’adhérer, à compter du 1er janvier 2025, à la convention de participation pour le risque « Prévoyance 
» conclue entre le Centre de Gestion de l’Oise et TERRITORIA MUTUELLE, 

- D’opter pour la formule 2 avec un niveau de garantie à 95 %. 
- De fixer le montant mensuel de la participation financière à 14,00 € brut pour les agents qui auront 

fait le choix de souscrire la prévoyance issue de cette convention de participation. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 04 avril 2024 ;  
Décide d’adopter la proposition du Maire et de l’autoriser à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion de 

la commune à la convention de participation pour le risque « Prévoyance ». 

 
 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
 

Avis sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société Parc éolien Les 
Froids Vents sur la commune de Chepoix- Délibération N°15/2025 
 
Le Maire informe les membres du conseil municipal qu’un projet d’installation et d’exploitation d’un parc 
éolien est en cours sur la commune de Chepoix.   
Le projet porte sur l’exploitation d’un parc éolien composé de 4 aérogénérateurs d’une hauteur maximale 
180 m et d’une puissance totale installée de 18MW et de deux postes de livraison.  
L’enquête publique a lieu du mercredi 15 mai au samedi 15 juin 2024 inclus à la mairie de Chepoix.  
 
 Le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : Par 07 voix contre, 01 voix Pour et 0 abstention 
 - D’émettre un avis défavorable au projet d’exploitation du « Parc éolien des Vents Froids » 
 
La prolifération des installations éoliennes se concentre en majorité dans les hauts-de-France entrainant 
progressivement la dévalorisation des paysages. Les retombées économiques pour les communes demeurent 
moindres en comparaison des désagréments supportés : pollution lumineuse et acoustique, impact sur le 
foncier, menaces pour la biodiversité. 
 
 
 Questions Diverses : 
 
- Monsieur le Maire informe le conseil municipal sur l’avancée des dossiers en cours : 
 La demande subvention pour la réfection des vitraux et l’installation de protections (nef et chœur de l’église) 
a été acceptée par la CCOP. 



Un devis pour la confection d’une nouvelle porte coulissante salle multifonction (bois douglas) a été signé 
auprès d’un artisan ébéniste de Domeliers pour un montant de 3 067,00 € HT 
- Les dossiers de demandes de subvention pour la création d’une aire de jeux restent sans retour des services 
de l’état et du département. 
- Elections législatives anticipées des 30 juin et 07 juillet 2024 : les élu(e)s sont invité(e)s à se positionner sur 
les créneaux du bureau de vote. 
 
 
 
 
                                      L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 19 h 40 
 
 
            Le Maire,                                                                                                              La secrétaire de Séance 
 Philippe GHEERAERT                                                                                                           RUBILIANI Nadia 


